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a législature n'est pas
encore arrivée à son
terme. C'est en subs-

tance ce que veut rappeler au
gouvernement le président de
l'OGBL, André Roeltgen. Une
petite piqûre de rappel qui
s'impose en vertu de l'accord
signé en 2014 entre gouverne-
ment et syndicats. Le docu-
ment prévoit notamment une
adaptation périodique des
montants des prestations fami-
liales. Pour l'instant, ce méca-
nisme reste aux abonnés ab-
sents. «Le projet de loi est prêt
mais ça n'avance pas. Or,
nous y tenons», prévient
Roeltgen. A cet égard, une let-
tre commune avec la CGFP a
d'ailleurs été envoyée au Pre-
mier ministre pour une entre-
vue d'urgence. Autre piqûre,
celle relative à la création
d'un droit à une retraite par-
tielle combinée à un travail à
temps partiel. «En attendant,
le temps passe... »

Mais il n'y a pas que l'ac-
cord de 2014 que l'on rappelle
au bon souvenir du gouverne-
ment. Le syndicat évoque
ainsi le dossier du compte
épargne -temps (CEP) pour le-
quel un accord vient d'être
trouvé dans la fonction publi-
que. Un système équivalent
dans le privé est tout à fait en-
visageable, l'OGBL renvoie à
un avis du Conseil économi-
que et social, de 2004... Il
renferme trois grands princi-
pes: la mise en place les CEP

via une négociation entre par-
tenaires sociaux; une heure
épargnée sur un compte équi-
vaudra toujours à une heure;
une sécurisation - via une as-
surance ou une mutualisation
- des heures épargnées en cas
de faillite. «On attend le projet
du ministre, à très, très, court
terme .»

Alors que le gouvernement
ét les partenaires sociaux se
rencontraient ce 28 mars à
Senningen, pour un nouveau
cycle d'orientation des politi-
ques européennes, le fameux
semestre européen, André
Roeltgen souligne que les ins-
tances européennes insistent
sur le besoin de consommation
interne. Cela passe donc no-
tamment par la consommation
finale des ménages et logique-
ment par une croissance des
salaires. A l'échelle euro-
péenne, l'OGBL plaide pour
l'introduction d'une règle d'or
salariale. Les salaires de-
vraient ainsi évoluer en fonc-
tion de la productivité du tra-
vail et de l'évolution des prix.

Globalement, dans une logi-
que de convergence socio-éco-
nomique à l'échelle euro-
péenne, André Roeltgen in-
siste sur la nécessité d'une
coopération sur les salaires au
lieu d'appliquer une logique
de désinflation compétitive.
Au niveau national, il rappelle
au passage la revendication du
syndicat d'une augmentation
de 10% du salaire social mini-
mum. «Si le gouvernement ne
le fait pas, c'est une erreur et

un échec. Que des partis élabo-
rent des programmes électo-
raux qui prévoient une aug-
mentation du SSM pour la
prochaine législature, c'est cer-
tes positif, mais elle devrait
déjà se faire aujourd'hui.»

Pour ce qui est de la discus-
sion de la viabilité des finan-
ces publiques à long terme, à
l'horizon 2060 voire 2070,
André Roelt-
gen est des
plus scepti-
ques: «On peut
bien discuter
en contem-
plant une
boule de cris-
tal, mais en
réalité c'est de
la foutaise.
Ceux qui
poussent cette
discussion
veulent des ré-
formes struc-
turelles qui
tendent à ré-
duire les mar-
ges de ma-
noeuvre de
l Etat, à priva-
tiser les pen-
sions. On est
en plein dans
la pensée unique néolibérale.»

A l'approche du ler mai le
président du syndicat est déjà
bien en verve. Il donne d'ail-
leurs rendez-vous à Diekirch
pour le 26 avril pour le volet
politique alors que la tradi-
tionnelle Fête du travail et des
cultures aura lieu le ler mai à
Neiménster.


